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Avant-propos


Jean-François Sirinelli
 Directeur du Centre d’histoire de Sciences Po

Ce livre vient clore une série déjà riche de quatre ouvrages et reposant sur un dialogue, fécond mais sans allégeance d’aucune sorte, entre un homme politique ayant notamment exercé la magistrature suprême et des historiens dont la période de spécialité englobe les années 1970. Cette série est elle-même le fruit de plusieurs colloques dont le protocole scientifique avait été fixé dès la première rencontre : il s’agissait, sur un sujet d’histoire proche, de faire progresser la connaissance historique en organisant la confrontation entre les analyses des chercheurs, nourries des sources déjà disponibles, et le témoignage des acteurs, en l’occurrence le Président et son entourage.

Quand a commencé cette série de colloques, ce type de confrontation avait déjà eu lieu en d’autres occasions, mais l’initiative comportait bien une part inédite : jamais, jusque-là, le grand témoin présent à un colloque d’historiens n’avait occupé d’aussi hautes fonctions politiques. Le gain heuristique escompté était donc considérable, mais les difficultés scientifiques potentielles n’en étaient que plus réelles, avec cette question centrale : un tel dialogue, en raison de l’importance du témoin, n’est-il pas artificiel, voire biaisé ? Les historiens ne deviennent-ils pas alors un simple marbre dans lequel le témoin grave sa vérité ?

Le dispositif mis en place était-il donc vain et, de surcroît, déontologiquement et scientifiquement déplacé ? La question mérite d’être posée et, de fait, nous l’avions en tête au moment de l’organisation du premier colloque. Mais celui-ci – puis ceux qui suivirent – nous a rassurés : ce type de rencontre, dans le respect du statut de chacun, témoins et historiens, fournit indéniablement une valeur ajoutée en connaissance historique, à condition, bien
sûr, que soient respectées les règles de recueil d’un tel matériau et qu’il soit admis que le témoignage ainsi recueilli est une source parmi d’autres, à recouper comme telle. Il y aurait quelque paradoxe pour l’historien à se priver de témoignages éminents en raison même de ce caractère éminent. À pousser le raisonnement encore plus loin, c’est, du reste, le principe même de l’histoire du temps présent qui se trouverait érodé, puisqu’une telle histoire intègre explicitement dans sa démarche le recours aux témoignages directs. Au terme de cinq colloques, une telle approche paraît au contraire confortée. C’est, assurément, au lecteur d’en juger mais il trouvera, en tout cas, dans ce livre un exemple concret des méthodes des historiens du temps présent1.



1 Je remercie Sophie Kourouma pour son aide précieuse dans la mise au point du manuscrit de ce livre.






I

Les élections de 1978 : perspectives et résultats




Intervenant

Les élections législatives des 12 et 19 mars 1978





Alain Lancelot

Professeur émérite à l’IEP de Paris, membre honoraire du Conseil constitutionnel

Les élections législatives de mars 1978 intéressent doublement l’historien de la politique, par leur contenu spécifique, d’une part, et par le modèle qu’elles représentent dans l’évolution du rôle des élections législatives dans la Ve République, d’autre part.

Modèle de changement dans la continuité, les élections exceptionnellement riches de 1978 appellent, en effet, deux approches différentes : la première, relative à leur déroulement spécifique, est descriptive et relève du microscope ; la seconde, relative à leur rôle particulier dans le système institutionnel français, est fonctionnelle et relèverait plutôt de la longue-vue.


La première approche

Une première approche nous permet de dégager les principales spécificités des élections des 12 et 19 mars 1978 en examinant successivement 1) la précampagne électorale, 2) la campagne proprement dite, 3) les résultats du premier tour, 4) les résultats du second tour et 5) les conséquences immédiates ou durables de ces résultats.


La précampagne électorale

Elle commence sous des auspices peu favorables au pouvoir en mars 1976 avec les élections cantonales qui donnent, pour la première fois sous la Ve République, une majorité absolue de
51,8 % à l’alliance Parti communiste (PC) – Parti socialiste (PS) du Programme commun. Et se poursuit, en mars 1977, avec les municipales qui portent vraisemblablement cette majorité à 52 % voire 53 %.




Un handicap de départ

Mais ce lourd handicap de départ est quelque peu allégé par trois éléments clés de la campagne, un à gauche et deux à droite.


Du côté de la gauche

La nouveauté réside dans la semi-rupture de l’union PC-PS à propos de l’actualisation du Programme commun en septembre 1977. Persuadé d’être trompé par les socialistes et les radicaux de gauche, le PC fait tout son possible pour durcir son gauchisme et n’hésite pas à laisser penser que son désistement au second tour ne serait pas absolument garanti. Georges Marchais ne veut pas être le secrétaire général qui aura fait passer le PC derrière la social-démocratie avec laquelle l’union, pour lui, est plus que jamais un combat. Si intransigeante soit-elle, la querelle communiste ne pousse pourtant pas le PS à la rupture car les mitterrandistes savent qu’ils n’ont aucune chance de victoire électorale en dehors de l’union de la gauche. Mais cette intransigeance risque de faire réfléchir, en revanche, la gauche souvent plus modérée de la mouvance radicale.




Du côté du camp présidentiel

Un premier événement va peser très fort dans le débat. Il s’agit du discours du président Giscard d’Estaing sur le « bon choix » prononcé à Verdun sur le Doubs le 27 janvier 1978. Le Président y met très clairement le corps électoral en face de sa responsabilité vis-à-vis du Programme commun qu’on ne doit pas considérer comme un gadget de campagne, mais bien comme un programme ruineux auquel la coalition ne peut plus renoncer. Le Président déclare solennellement : « Il sera appliqué ! Ne croyez pas que le président de la République ait, dans la Constitution, les moyens de s’y opposer. » Une telle insistance ne peut manquer d’inciter les électeurs à s’interroger plus sérieusement sur le contenu concret de ce fameux programme.




Le second événement clé

Le second événement clé de la campagne des giscardiens est le rassemblement des diverses formations du centre-droit en une seule Union pour la démocratie française (UDF), créée le 1er février 1978 à moins de six semaines du premier tour. La formation de cette UDF rend assurément plus lisible et donc plus attirant le camp présidentiel dans une droite rééquilibrée.






Après la campagne

Le troisième temps est celui du premier tour, très disputé, qui débouche sur la victoire aux points d’une majorité, petite mais avérée, en faveur de l’union de la gauche. Quatre éléments concourent à ce résultat.


Le premier tient à la mobilisation de l’électorat

Précédées par une activité politique intense, les législatives de 1978 connaissent un engouement exceptionnel qui se traduit d’abord par un afflux de nouveaux inscrits. Le corps électoral grossit, en effet, de plus de 4 620 000 inscrits depuis 1974, dont 40 % relèvent des réformes giscardiennes de 1974-1975 en faveur de jeunes de 18-20 ans et, dans une moindre proportion, des Français de l’étranger. Cet engouement se retrouve ensuite dans le niveau de la participation qui bat tous les records, pour des législatives, depuis 1946, l’abstention descendant à un minimum de 16,8 %.




Le deuxième élément du succès de la gauche

Il est au moins aussi historique puisqu’il s’agit du dépassement des communistes par les socialistes, dont le succès permet à l’ensemble de la gauche (lato sensu) d’atteindre la majorité des voix au premier tour.

C’est la première fois, depuis 1962, que les socialistes l’emportent sur les communistes dans une élection nationale. Comptant 22,5 % en 1967 et 21,4 % en 1973, le PC descend à 20,6 % en 1978 tandis que les socialistes (alliés aux radicaux de gauche) progressent de 18,9 % en 1967 à 20,8 % en 1973 et à 24,9 % en 1978. Et l’écart, vous le savez, ne cessera de se creuser depuis lors.


Pour la première fois aussi, et cette fois depuis 1956, après avoir été minoritaire pendant 22 ans de suite, la gauche, toutes familles confondues, y compris l’extrême gauche, atteint la majorité au premier tour avec 50,2 % des suffrages exprimés. Cela vaut d’être signalé car ce succès ne s’est produit que deux fois sous la Ve République : en 1978 et en 1981, mais pas en 1988 et, encore moins, en 1997 où la gauche a pourtant gagné au ballottage.




Une vraie croissance des voix de gauche

Une telle croissance des voix de gauche en 1978, par rapport aux années 1960, s’interprète en troisième lieu par des éléments principalement sociologiques et secondairement politiques.


Les éléments sociologiques renvoient à des phénomènes sociaux (l’urbanisation, la salarisation, la tertiarisation et l’entrée progressive des femmes dans le monde du travail), à des phénomènes culturels (essentiellement, le détachement progressif de la matrice catholique conservatrice) et à des phénomènes générationnels (en 1978, par rapport à 1967, les votes de gauche progressent 2,4 fois plus chez les moins de 40 ans que chez les plus de 40 ans, soit 22 points de pourcentage chez les plus jeunes contre 9, seulement, chez les plus âgés).

Mais l’ascension de la gauche tient aussi, notamment, à la réactivation du vieux clivage droite/gauche. De 1962 à 1978, il est clair, en effet, que la logique bipolaire de la scène électorale nationale ne cesse de progresser. D’abord réservée au second tour, elle s’étend désormais au premier, au profit de la famille la plus modérée de chaque camp qui cherche à reléguer le partenaire « extrême » dans un rôle d’allié obligé, pour attirer certains centristes de l’autre camp lors du scrutin décisif.




Dernier élément des résultats du premier tour

La création de l’ Union pour la démocratie française (UDF) devrait s’inscrire, évidemment, dans la logique de ce système, mais elle a un temps de retard sur la gauche « modérée », car, face à l’implantation du Rassemblement pour la République (RPR), l’aggiornamento du centre-droit est sans doute trop récent pour renverser vraiment le rapport de force au sein de la droite républicaine.

Fort de son ancienneté, le parti gaulliste présente en effet, le 12 mars 1978, 401 candidats en métropole pour 474 circonscrip
tions et il n’est flanqué que de 16 « divers gaullistes ». Les premiers recueillent 22,54 % des suffrages exprimés, les seconds 0,30 %.

N’ayant de son côté que moins de six semaines d’ancienneté, l’UDF ne peut présenter, le 12 mars, que 378 candidats dans les 474 circonscriptions de la métropole, mais elle est flanquée de 345 candidats libres se réclamant du centre ou de la droite. Les 378 premiers recueillent 19,63 % des exprimés, les 345 seconds 4,26 % seulement.

Avec un total de 23,89 %, le courant centriste dépasse donc, très légèrement, celui du mouvement gaulliste qui s’élève à 22,84 %. Mais le second est nettement plus uni et plus organisé, ce qui lui donne un avantage certain pour le second tour, ouvert en métropole à 418 circonscriptions où il présente 221 candidats alors que le centre-droit ne peut en présenter que 195, dont 177, seulement, relèvent de l’UDF stricto sensu. La logique de l’organisation risque donc d’affaiblir quelque peu le bel élan du courant centriste.






La décision du second tour

Cette remarque débouche sur le quatrième temps de l’analyse des élections de 1978 qui est celui de la décision au second tour : une décision « à l’arraché » en faveur de la droite qui regagne la majorité avec moins d’1 % d’avance dans les urnes mais avec une avance de 89 sièges sur la gauche à l’Assemblée nationale.


Le verdict des urnes

Il tient à un nouveau sursaut de participation et au renversement de l’ordre des deux grandes coalitions, la gauche repassant derrière la droite après son éphémère majorité au premier tour.

La participation, déjà très forte au premier tour, l’est encore plus au second. L’abstentionnisme descend, en effet, à 15,1 %, ce qui constitue un record absolu pour des élections législatives depuis le début du suffrage universel en 1848. Il semble bien que ce surcroît de participation ait profité, pour une part, au sursaut de la majorité sortante.

La gauche perd, en effet, sa très courte majorité de la semaine précédente qui passe de 50,20 % à 49,63 %. Cela tient, pour l’essentiel, à la disparition de l’extrême gauche (qui comptait pour 3,27 %) et au recul du vote communiste de près de 1,82 point
(18,69 % contre 20,51 %), soit une perte cumulée de 5,09 % des exprimés, alors que le groupe des votes socialistes-radicaux-divers gauche ne progresse que de 4,62 % des exprimés (30,94 % contre 26,32 %), soit un solde définitif des pertes et des gains qui s’établit à moins 0,47 % des suffrages exprimés… Les évolutions électorales se calculent ici, on le voit, au trébuchet plutôt qu’à la louche.




Décompte des sièges à l’Assemblée

Mais il en va tout autrement du décompte des sièges à l’Assemblée. Car le facteur multiplicateur du scrutin majoritaire joue à plein pour élargir considérablement l’écart entre le nombre des élus de la majorité et de la minorité au palais Bourbon.

Les 491 sièges se partagent, en effet, le 19 mars 1978, entre 290 députés de droite et 201 de gauche. À droite, le premier groupe est celui du RPR, de 143 membres, grossi de 11 apparentés, soit un total, de 154 députés ; et le second, celui de l’UDF, de 108 membres, grossi de 15 apparentés, soit, un total de 123 députés dont on peut rapprocher les 13 non inscrits, soit un ensemble de 146 inscrits et sympathisants. À gauche, le premier groupe est le groupe socialiste, de 103 membres, grossi de 12 apparentés, soit, un total de 115 députés ; et le second, le groupe communiste, de 86 membres.









OEBPS/cover.jpg
S0US LA DIRECTION DE
Serge Berstein et Jean-Frangois Sirinclli

ET AVEC LA ARTICIPATION D
Valéry Giscard d Estaing

Les années Giscard

1978-1981 : les institutions a |'épreuve ?

ARMAND COLIN





